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	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur d’autres thèmes du programme
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : Quelle est la place de l'Union européenne dans l'économie globale ?

	Question principale (sur 10 points) :

Après avoir rappelé les contraintes budgétaires que doivent respecter les États membres de la zone euro, vous analyserez les difficultés auxquelles ils sont confrontés ?

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1) Donnez la signification des 2 valeurs entourées dans le document 1 (165,3 et  85,8). (4 points)

	2)  Comment peut-on expliquer le caractère cumulatif des inégalités ? (3 points)

	3) De quels instruments les pouvoirs publics disposent-ils pour mener des politiques environnementales ? 

    (3 points)
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Source : La dette publique dans l'Union européenne et en zone euro, Eurostat 2012.

DOCUMENT 2 : 


Pendant les dix premières années de fonctionnement de la zone euro, les États membres ont tenté de cumuler les avantages d'une monnaie commune avec une complète autonomie budgétaire, fiscale et salariale. Chacun a conduit sa politique sans se soucier de ses effets sur les partenaires et a demandé au budget européen des retours similaires à ses contributions. Avec la crise, il est apparu aux marchés financiers qu'une union monétaire dépourvue de gouvernement économique et de mécanismes de fédéralisme fiscal et budgétaire n'était pas soutenable. (…) Cette crise de la gouvernance de la zone euro impose de dissocier au sein de l'UE ce qui relève des Dix-sept et ce qui relève des Vingt-sept. La confusion entretenue entre  ces deux groupes, qui ne sont pas organisés autour du même bien commun, a freiné l'évolution nécessaire vers la mise en place des autorités européennes de supervision, des législations propres à assurer une certaine régulation et l'installation de mécanismes relevant du fédéralisme budgétaire.

Source : Marie-Annick BARTHE, Économie de l'Union européenne, Économica, 2011

N'écrivez pas sur ce sujet, que vous devrez rendre en fin d'interrogation


